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 n°287 154 du 4 avril 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. BOMBOIRE 

Rue des Déportés, 82 

4800 VERVIERS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 septembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 18 janvier 2022 et notifiée le 11 août 2022.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ».  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me R. BOMBOIRE, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 1er juillet 2010.  

 

1.2. Le même jour, il a introduit une demande de protection internationale, laquelle s’est clôturée 

négativement par l’arrêt n° 69 932, du 16 novembre 2011 du Conseil de céans.  

 

1.3. Le 9 février 2012, le requérant a introduit une première demande d’autorisation de séjour en 

application de l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse en 

date du 3 mai 2012.  

 

1.4. Le 29 mars 2012, le requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale, 

laquelle s’est clôturée par l’arrêt n° 103 445, du 24 mai 2013 du Conseil de céans rejetant le recours 
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introduit à l’encontre de la décision de refus de prise en considération de cette demande, prise le 28 

novembre 2012 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

  

1.5. Le 13 juin 2012, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9 ter de la Loi. Cette demande a été déclarée recevable mais non fondée en date du 21 

novembre 2012. Dans un arrêt n° 110 975, du 30 septembre 2013, le Conseil a annulé cette décision.  

 

1.6. Le 30 janvier 2014, la partie défenderesse a pris une deuxième décision déclarant la demande visée 

au point 1.5. du présent arrêt recevable mais non fondée, laquelle a été annulée par un arrêt n° 226 530, 

du 24 septembre 2019.  

 

1.7. Le 16 janvier 2020, la partie défenderesse a pris une troisième décision déclarant recevable mais 

non fondée la demande visée au point 1.5. du présent arrêt.  

 

1.8. Le 2 mars 2020, la partie requérante a introduit un recours contre la décision visée au point précédent, 

laquelle a fait l’objet d’un retrait en date du 11 mars 2020.  

 

1.9. Le 12 juin 2020, le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu un avis médical. 

  

1.10. Le 19 juin 2020, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une quatrième décision 

déclarant le demande visée au point 1.5. du présent arrêt recevable mais non-fondée et l’a accompagnée 

d’un ordre de quitter le territoire, décisions qui ont été annulées par le Conseil de céans dans un arrêt 

n°264 256, du 25 novembre 2021.  

 

1.11. Le 11 mai 2021, le requérant a introduit une demande d’autorisation sur la base de l’article 9 bis de 

la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable en date du 25 janvier 2023.  

 

1.12. Le 17 janvier 2022, le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu un avis médical. 

 

1.13. Le 18 janvier 2022, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une cinquième décision 

déclarant le demande visée au point 1.5. du présent arrêt recevable mais non-fondée. Cette décision, qui 

constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motifs :  

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 

2010 portant des dispositions diverses.  

 

Les requérants invoquent à l'appui de sa demande de régularisation de plus de trois mois, des problèmes 

de santé de [S.R.] pour lesquels des soins médicaux seraient nécessaires en Belgique. 

 

Le médecin fonctionnaire de l’OE a été saisi afin d’évaluer ces éléments médicaux. Dans son avis médical 

remis le 17.01.2022, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le médecin de l’OE indique 

que l'ensemble des traitements médicaux, le suivi nécessaire sont disponibles et accessibles au pays 

d'origine, que l’état de santé du requérant ne l'empêche pas de voyager et conclut que d’un point de vue 

médical, il n’y a pas de contre-indication au pays d'origine le Kosovo.  

Dès lors,  

1) il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou  

2) il n’apparaît pas que l'intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où elle séjourne  

 

Rappelons que le médecin de l'Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l'OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles...). 
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Rappelons que l’article 9ter prévoit que « L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements 

utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». Dès lors, il incombe aux demandeurs de transmettre 

directement à l’Office des Etrangers et dans le cadre de leur demande 9ter, tout document qu’ils entendent 

faire valoir. En effet, notre administration n’est « nullement tenue de compléter la demande de la 

requérante par des documents déposés au gré de ses procédures ou annexés à ses recours. » (CCE 

n°203976 du 18/05/2018) » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « - des articles 9 ter, 13 § 1er et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; - de 

l’article 7 de l’arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers - des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; - de l’article 3 de la convention européenne des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ; - de l’erreur manifeste d’interprétation ».   

 

2.2. Dans une troisième branche, elle reproduit le prescrit de l’article 9 ter, §1er, alinéa 1er de la Loi et un 

extrait de l’arrêt du Conseil de céans n° 245 032, du 30 novembre 2020. Elle soutient que « La décision 

refusant une demande de séjour introduite sur base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 doit 

permettre à son destinataire de comprendre les raisons qui ont permis de considérer qu’un traitement 

adéquat est disponible et suffisamment accessible dans son pays d’origine. La décision doit laisser 

apparaître que l’autorité administrative a procédé à un examen tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur. La décision attaquée estime qu’il existe au Kosovo un traitement adéquat et suffisamment 

accessible. Cette décision renvoie pour l’essentiel à l’avis du médecin désigné par l’Office des Etrangers 

daté du 17 janvier 2022. Cette décision est contestée par Monsieur  [S.]. Premièrement, l’avis médical du 

17 janvier 2022 du fonctionnaire médecin de l’Office des Etrangers mentionne que : « Le lien, semble-t-il 

indiscutable, entre les pathologies alléguées et les traumatismes réputés vécus est évoqué en 2012 par 

le thérapeute uniquement sur base de l'anamnèse du requérant. De plus, le lien qui existerait entre les 

pathologies alléguées et le pays d'origine est à nouveau simplement évoqué dans le CMT sur base d'une 

évidence qui paraît irréfragable ; celle-ci n'est nullement prouvée par le thérapeute. En effet, pour autant 

que ce lien puisse exister, ce qui n'est certes pas démontré, le requérant pourrait toutefois s'installer dans 

une autre région du pays d'origine où son hypothétique insécurité, source incertaine de ses pathologies 

évoquées, serait annihilée. ». Le fonctionnaire médecin de l’Office des Etrangers estime que le lien entre 

le stress posttraumatique dont souffre Monsieur  [S.] et le Kosovo n’est pas démontré par les éléments 

médicaux produits. Le certificat médical type du 1er février 2012 du docteur [V.L.] indique que : « 

Syndrome post-traumatique lié à la situation politique au Kosovo. ». L’annexe de ce certificat médical type 

est un rapport psychiatrique daté du 16 janvier 2012 lequel mentionne que : « Trouble de stress post-

traumatique depuis 1999, agressé par des Albanais. (…) Pas d’antécédents psychiatriques avant 1999. 

». Le lien entre le stress post-traumatique et des évènements ayant eu lieu au Kosovo est rappelé dans 

le certificat médical type du docteur [V.L.] du 16 mai 2012. Le fonctionnaire médecin de l’Office des 

Etrangers n’explique pas de manière suffisamment compréhensible pour quelles raisons il considère que 

ce lien n’est pas démontré par le dossier médical. Pour motiver cette considération, il écrit que : « En effet, 

pour autant que ce lien puisse exister, ce qui n'est certes pas démontré, le requérant pourrait toutefois 

s'installer dans une autre région du pays d'origine où son hypothétique insécurité, source incertaine de 

ses pathologies évoquées, serait annihilée. ». Une telle motivation est incompréhensible. En d’autres 

termes, ce lien ne serait pas démontré – malgré les conclusions des documents médicaux produits – 

parce qu’il ne serait pas démontré. Une telle motivation est manifestement inadéquate. Quant à la 

possibilité de vivre dans une autre région du Kosovo sans que cela affecte sa pathologie, le fonctionnaire 

médecin de l’Office des Etrangers ne donne aucune explication. Comme le mentionne les documents 

médicaux produits, Monsieur  [S.] a été agressé par des Albanais au Kosovo. Monsieur  [S.] est d’origine 

rom. Le Kosovo est un petit pays dont la majorité de la population est albanaise. Il appartenait au 

fonctionnaire médecin de l’Office des Etrangers d’expliquer dans quelle mesure, compte tenu de la 

situation personnelle de Monsieur  [S.], celui-ci pouvait vivre dans une autre région du Kosovo que celle 

dans laquelle il a connu les évènements à l’origine de sa pathologie sans aggraver son stress post-

traumatique. La décision attaquée n’est pas adéquatement motivée. L’article 9 ter de la loi du 15 décembre 

1980 a été violé ». Elle développe que « Deuxièmement, l’avis médical du 17 janvier 2022 du fonctionnaire 

médecin de l’Office des Etrangers indique que : « La trazodone anti-dépresseur tout à fait mineur est 

utilisé comme hypnotique à cause de son coût faible. Cette molécule fait double emploi avec le diazépam, 

autre molécule à action anxiolytique et sédative. Si un effet antidépresseur voulait être ajouté à cet effet 
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sédatif, la mirtazapine, antidépresseur plus sédatif, disponible au Kosovo, pourrait être utilisée. ». La 

trazodone, a été prescrit par le docteur [V.L.], psychiatre. Il estime que ce médicament fait double emploi 

avec le diazépam et que la trazodone pourrait être remplacé par la mirtazapine disponible au Kosovo. Il 

n’apparaît pas que le docteur [G.L.], médecin fonctionnaire de l’Office des Etrangers, maîtrise la 

psychiatrie. Il remet toutefois en cause l’avis médical du Docteur [V.L.], psychiatre, quant aux traitements 

médicamenteux. Lorsqu’un médecin généraliste remet en cause l’avis médecin d’un médecin spécialiste, 

la motivation de cet avis doit être particulièrement rigoureuse. L’article 9 ter § 1er alinéa 5 de la loi du 15 

décembre 1980 dispose que : « […] ». Le § 5 de cette disposition précise que : « […] ». En l’espèce, le 

médecin fonctionnaire de l’Office des Etrangers n’a pas estimé utile de recourir à l’avis d’un spécialiste 

comme l’y invite l’article 4 de l’arrêté royal du 17 mai 2007. Par conséquent, son avis du 17 janvier 2022 

ne permet pas de comprendre pour quelles raisons la trazodone serait inutile et, le cas échéant, pourrait 

être remplacé par la mirtazapine. De plus, la fiche Wikipedia de la trazodone indique que1 : « La trazodone 

(Desyrel, Trittico, Thombran, Trialodine) est un composé psychoactif sédatif, anxiolytique et 

antidépresseur. L'effet antidépresseur se manifeste à partir de deux ou trois semaines de traitement alors 

que l'effet sédatif est sensible après seulement quelques jours. La trazodone a moins d'effets secondaires 

anticholinergiques (bouche sèche, constipation, tachycardie) et adrénolytiques (hypotension, problèmes 

sexuels masculins) que la plupart des antidépresseurs tricycliques. L'incidence des nausées et 

vomissements observés avec la trazodone est relativement basse comparée aux ISRS. ». La fiche 

Wikipedia de la mirtazapine précise que : « La mirtazapine (Norset, Remeron) est un antidépresseur 

noradrénergique et sérotoninergique spécifique (NaSSA). Du fait de sa structure tétracyclique, la 

mirtazapine peut aussi être classée comme antidépresseur tétracyclique et est chimiquement apparentée 

à la miansérine. ». Les deux médicaments sont donc manifestement différents avec des effets 

secondaires différents nettement moins importants par la trazodone. Selon le site internet www-

pbinstitute-com.translate.goog (traduction google)3 : « Lorsque l'on compare la mirtazapine et la 

trazodone, on ne peut pas dire que l'un est meilleur que l'autre. Ce n'est pas une question de préférence 

personnelle ; il s'agit de ce qui fonctionne pour votre chimie cérébrale unique. Alors que quelqu'un peut 

utiliser la trazodone et n'avoir aucun effet positif, il peut passer à la mirtazapine et traiter adéquatement 

sa dépression. La même théorie s'applique à la trazodone si seule la mirtazapine fonctionne. Les 

médecins exploreront vos options et testeront les médicaments qui fonctionnent le mieux pendant que 

vous traitez la maladie. ». Il ressort de ces informations que la mirtazapine peut ne pas fonctionner chez 

certaines personnes et inversement pour la trazodone. Le médecin doit donc déterminer lequel des deux 

médicaments fonctionne sur son patient. Le fonctionnaire médecin de l’Office des Etrangers a commis 

une erreur manifeste d’appréciation en estimant que la mirtazapine pouvait remplacer utilement la 

trazodone sans consulter un médecin spécialiste de la psychiatrie ». Elle cite un extrait de l’arrêt du 

Conseil de céans n° 246 844 du 24 décembre 2020 et allègue que « La décision attaquée n’est pas 

adéquatement motivée. L’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 a été violé ». Elle expose que 

« Troisièmement, dans son recours en suspension et en annulation à l’encontre de la décision du 16 

janvier 2020 de l’Office des Etrangers déclarant recevable mais non fondée la demande de séjour pour 

motif médical du 13 mai 2012, Monsieur  [S.] avait invoqué le teneur d’un document du 26 juin 2018 de 

l’O.S.A.R. intitulé « Kosovo : traitement de l’arthrite juvénile idiopathique » remet en cause les informations 

de l’Office des Etrangers quant à l’existence et à l’accès aux soins adéquats au Kosovo. Ce document 

mentionne notamment en pages 4 et 5 que4 : « Prestations insuffisantes, manque de médicaments, 

manque de personnel médical. Le système de santé du Kosovo n’est de manière générale pas en mesure 

de répondre aux besoins de l’ensemble de la population. Selon un rapport de la Fondation Bertelsmann 

datant de 2018, les services de santé ne sont presque pas présents dans cert aines régions du Kosovo. 

Même dans la capitale Pristina, les possibilités de traitements sont limitées. Les patiente-s doivent faire 

face à de longues attentes, des technologies vétustes et un personnel médical en nombre limité et souvent 

doté d’une formation insuffisante. Selon l’Independent Balkan News Agency (IBNA), le pays manquerait 

près de 2 000 médecins et 5 000 infirmières, selon des expert-e-s, afin d’arriver aux standards européens. 

Ce problème est exacerbé par le fait que de nombreux médecins choisissent de quitter le pays pour 

obtenir de meilleures conditions de travail et de meilleurs salaires. Sur la base de chiffres de l’Agence de 

statistiques du Kosovo, en 2016 le nombre de docteur-e-s atteignait 3 626 et celui d’infirmier-e-s 8 950.6 

Cela représente 2,1 docteur-e-s et 5,1 infirmier-e-s pour 1 000 habitant-e-s. Les institutions de santé 

publiques manquent souvent de médicaments, mais également de matériels et d’équipements de base. 

D’après le docteur Arben Bislimi, un oncologiste qui travaille dans le centre clinique universitaire de 

Pristina, une clinique publique, cité par Kosovo 2.0, la pénurie de médicaments s’est encore aggravée en 

2018. Le docteur déplore également un manque de docteure-s et d’infirmier-e-s, ainsi que des 

équipements médicaux insuffisants ou vétustes. Faible efficacité du système de santé, mauvaise qualité 

des services. D’après les informations fournies par plusieurs personnes de contact sur place, la qualité 

des prestations de services de santé laisse souvent à désirer, en particulier dans le secteur public, mais 

aussi dans le secteur privé. Selon une étude datant de 2016 de l’ONG Kosovo Women’s Network, la 
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mauvaise qualité des soins dans le secteur public proviendrait notamment du fait que de nombreuses et 

de nombreux médecins cumulent souvent deux emplois, un dans le secteur public et l’autre dans le privé. 

Cela donnerait souvent naissance à un conflit d’intérêt. Ce cumul des postes se ferait surtout au détriment 

de la qualité des soins dans les cliniques publiques. Ce même rapport notait que ce conflit d’intérêt pouvait 

mener à une réduction significative de la disponibilité de certains équipements médicaux dans les 

cliniques publiques. Vu qu’ils gagnent plus dans le secteur privé, les médecins sont inclinés à ignorer 

l’état de l’équipement dans les institutions publiques. Ainsi si un équipement manque ou est en panne, le 

médecin se contenterait simplement d’envoyer le patient se soigner dans le privé, normalement dans son 

propre cabinet privé, où les tarifs sont plus élevés. Selon Balkan Insight, le personnel médical employé 

dans le secteur public aurait tendance à traiter les patient-e-s de manière inappropriée, par exemple en 

les offensant, en les ignorant, en les faisant patienter trop longtemps ou en les maltraitant. Le personnel 

médical chercherait ainsi à encourager les patient-e-s à aller dans le privé. Système de santé peu utilisé 

par la population, principalement pour des raisons économiques et culturelles ou par manque 

d’information. Selon la Direction du développement et de la coopération suisse (DDC), les principaux 

obstacles à l’efficacité du système de santé sont le coût élevé des soins, la discrimination et la corruption. 

La faible qualité des prestations médicales nuirait également à l’utilisation de celles-ci par la population. 

Selon l’étude de l’ONG Kosovo Women’s Network, la population du Kosovo utilise, de manière générale, 

peu les services de santé. Cette sous-utilisation est encore plus prononcée dans les zones rurales, 

principalement pour des raisons de coûts (transport et dépenses de santé), mais aussi pour des raisons 

culturelles. Les résultats de l’étude ont montré que près de 54 pour cent des personnes interrogées 

n’avaient jamais consulté de médecin pour un examen médical général. Plus d’un quart des personnes 

interrogées ont avoués ne pas être allé voir un médecin alors qu’ils en avaient besoin au moins une fois 

pendant l’année précédant l’étude. Les deux raisons principales invoquées étaient de préférer « attendre 

de voir si le problème s’améliore » et qu’ils ne pouvaient pas se le permettre financièrement. Bien qu’une 

majorité (plus de 59 pour cent) préfère utiliser les services publics, c’est essentiellement pour des raisons 

de coûts plus bas (presque 70 pour cent). Moins de 13 pour cent choisissent le secteur public parce qu’ils 

pensent que la qualité des soins y est meilleure que dans le privé. Un autre obstacle à l’utilisation des 

soins de santé est le manque d’information dont dispose la population quant aux soins disponibles mais 

aussi quant à leurs droits. Mesures étatiques pour l’amélioration du système de santé insuffisantes, 

investissements publics encore trop faibles. Selon le rapport d’avancement sur le Kosovo établi par la 

Commission européenne en avril 2018, le bas niveau des dépenses publiques dans le domaine de la 

santé, qui ne couvrent que 40 pour cent des besoins annuels en 2016, est préoccupant. Les fonds alloués 

à la santé publique servent principalement à couvrir des dépenses fixes et seul un tiers des fonds est 

utilisé pour des coûts liés directement au diagnostic et au traitement du patient, ainsi qu’à la prévention. 

D’après le rapport de la Fondation Bertelsmann, les dépenses officielles du Kosovo pour la santé et la 

sécurité sociale s’élevaient en 2017 à 3 pour cent du Produit Intérieur Brut (PIB). Selon IBNA, le montant 

des dépenses publiques pour la santé se monte actuellement à 180 millions d’euros par année et il est 

resté relativement inchangé ces dernières années. Selon Kosovo 2.0, pour l’année 2018 les dépenses 

publiques pour la santé se monteront à environ 2.2 pour cent du PIB. A titre de comparaison, la moyenne 

des pays de l’OCDE se situait en 2017 à 9,7 pour cent. La Suisse figurait largement en tête du classement, 

avec 12, 4 pour cent de son PIB alloué à la santé et en queue du classement on trouvait la Turquie avec 

un pourcentage de 4,3 pour cent. Dans le rapport d’avancement de la Commission européenne 

concernant le Kosovo de novembre 2016, il est recommandé d’augmenter les investissements publics en 

particulier pour les soins de base et les biens et services. Une résolution, adoptée par le parlement 

kosovar le 14 février 2017, va dans ce sens et demande au gouvernement d’examiner la possibilité d’une 

augmentation continue du budget pour les services de santé, médicaments et consommables médicaux 

Ces informations sourcées sont plus récentes que celles invoquées dans l’avis médical du fonctionnaire 

médecin de l’Office des Etrangers du 12 juin 2020 et permettent de conclure à l’absence de soins 

adéquats au Kosovo. La décision attaquée, laquelle se réfère intégralement à l’avis médical du 17 janvier 

2018 de son médecin conseil, ne répond pas aux informations contenues dans ce document. L’obligation 

de motiver adéquatement toute décision imposait à l’Office des étrangers d’expliquer pourquoi les 

informations contenues dans ce document du 26 juin 2018 de l’O.S.A.R. n’étaient pas de nature à 

considérer à l’absence au Kosovo de soins adéquats ». Elle reproduit un extrait de l’ordonnance du 

Conseil d’Etat n° 12 758 du 22 mars 2018 et relève que « Dans cette ordonnance, le Conseil d’Etat a 

rappelé que l’Office des Etrangers avait l’obligation de tenir compte de l’ensemble des éléments 

d’informations figurant au dossier administratif. Le Conseil d’Etat a également insisté sur le rôle particulier 

de l’autorité administrative en cas de réfection d’un acte annulé, et ce, spécialement pour les demandes 

de séjour pour motif médical. Dans le cas d’espèce, il s’agit également de la réfection d’un acte par l’Office 

des Etrangers. Certes, la réfection ne concerne pas un acte annulé mais retiré par l’Office des Etrangers. 

Le raisonnement du Conseil d’Etat est également valable pour la réfection d’un acte retiré. La copie du 

recours devant le Conseil du Contentieux des Etrangers à l’encontre de la décision du 16 janvier 2020 
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doit nécessairement figurer au dossier administratif dès lors que cette décision avait été manifestement 

retirée en raison du contenu de ce recours (essentiellement quant à l’absence de prise en considération 

par le médecin de l’Office des Etrangers des certificats médicaux du 12 mai 2012 et du 16 mai 2012 

pourtant joint à la demande de séjour du 13 juin 2012). Ce recours reprend l’intégralité des passages 

importants du document du 26 juin 2018 de l’O.S.A.R. intitulé « Kosovo : traitement de l’arthrite juvénile 

idiopathique ». L’Office des Etrangers aurait dû tenir compte de ces informations. Dans un arrêt n° 248.561 

du 2 février 2021, le Conseil du Contentieux des Etrangers, se fondant notamment sur l’ordonnance du 

Conseil d’Etat du 22 mars 2018 précitée, avait considéré que la décision attaquée n’était pas 

adéquatement motivée dès lors que la décision ne répondait pas à un article de presse reproduit 

intégralement dans un recours en suspension et en annulation contre une décision qui avait été retirée et 

« refaite ». La décision attaquée n’est donc pas adéquatement motivée. A tout le moins, les informations 

contenues dans le document du 26 juin 2018 de l’O.S.A.R. intitulé « Kosovo : traitement de l’arthrite 

juvénile idiopathique » permet de conclure à l’absence de soins adéquats au Kosovo. En décidant le 

contraire, l’Office des Etrangers a commis une erreur manifeste d’appréciation ». Elle avance que 

« Quatrièmement, dans sa demande de séjour du 13 juin 2012, Monsieur  [S.] avait affirmé que la 

communauté rom, dont il fait partie, est victime de discrimination au Kosovo. Il avait produit un article 

d’Amnesty International de 2011 sur ce sujet lequel mentionne que : « Les Roms, les Ashkalis, les « 

Egyptiens » étaient victimes de discriminations multiples et cumulées, notamment en matière d’accès à 

l’enseignement, aux services de santé et à l’emploi (…). ». L’avis médical du fonctionnaire médecin de 

l’Office des Etrangers du 17 janvier 2022 ne remet pas en cause les affirmations de Monsieur  [S.] mais 

soutient que Monsieur  [S.] « ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à cette situation 

générale » en citant un arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers n° 23.771 du 26 février 2009. Une 

telle motivation n’est pas adéquate. Il appartenait à l’Office des Etrangers d’expliquer pourquoi Monsieur  

[S.] ne serait pas victime de discriminations en raison de son appartenance à la communauté rom en cas 

de retour au Kosovo dans l’accès aux soins médicaux adéquats. La simple référence à des passages 

d’arrêts du Conseil du Contentieux des Etrangers sortis de leurs contextes est insuffisante. La décision 

attaquée n’est pas adéquatement motivée. Cinquièmement, l’avis médical du médecin fonctionnaire de 

l’Office des Etrangers du 12 juin 2020 mentionne que : « Les remarques du Dr [R.], généraliste, sur les 

symptômes présentés, les risques inhérents à l’arrêt du traitement et le suivi impératif prôné n’apportent 

rien de plus à l’analyse concrète de la situation médicale du requérant qui est parfaitement décrite et 

expliquée par le Dr [V.L.], psychiatre. Par contre, on peut s’interroger sur le suivi organisé par ce 

généraliste qui manifestement, à l’analyse du dossier médical fourni, n’aurait vu le requérant qu’une seule 

fois. ». Cette considération est identique à celle émise par le même médecin conseil de l’Office des 

Etrangers dans son avis médical du 20 décembre 2019. Cet avis médical avait conduit à une décision de 

l’Office des Etrangers du 16 janvier 2020 déclarant recevable mais fondée la demande de séjour pour 

motif médical introduite le 13 juin 2012. Dans sa requête en suspension et en annulation devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers à l’encontre de cette décision, Monsieur  [S.] avait expliqué que le médecin 

de l’Office des Etrangers avait manifestement omis de tenir compte de plusieurs documents médicaux à 

savoir un certificat médical type du 10 mai 2012 du docteur [L.C.], médecin généraliste (pièce 6 du dossier 

de pièce de la demande de séjour) et un certificat médical type du 16 mai 2012 du Docteur [V.L.], médecin 

psychiatre (pièce 7 du dossier de pièce de la demande de séjour). Ces deux documents médicaux 

n’étaient pas repris dans la rubrique intitulée « Histoire Clinique et certificats médicaux versés au dossier 

» contenue dans l’avis de l’avis médical du médecin de l’Office des Etrangers du 20 décembre 2019. Cet 

argument du recours semble avoir convaincu l’Office des Etrangers de la nécessité de retirer la décision 

du 16 janvier 2020 laquelle se fondait sur l’avis médical du 20 décembre 2019. La décision du 16 janvier 

2020 de l’Office des Etrangers a été retirée le 11 mars 2020. La rubrique intitulée « Histoire Clinique et 

certificats médicaux versés au dossier » contenue dans l’avis de l’avis médical du médecin de l’Office des 

Etrangers du 12 juin 2020 reprend les certificats médicaux du 10 mai 2012 et du 16 mai 2012. Pourtant, 

le médecin conseil de l’Office des Etrangers, dans son avis médical du 12 juin 2020, a reproduit la 

considération contenue dans son avis médical du 20 décembre 2019. Dans le certificat médical du 16 mai 

2012, le Docteur [V.L.], psychiatre, écrivait que: « 4ème consultation psychiatrique depuis le 16/1/2012 

(tentative de suicide médicamenteuse) pour majoration de traitement. (…) Syndrome de stress post-

traumatique avec insomnie, cauchemars, trouble clastique, hétéro et auto-agressivité, trouble dissociatif 

en aggravation, reviviscence du traumatisme au Kosovo, angoisse, mutisme, agoraphobie. La gravité de 

la maladie mentale est sévère et ne peut être soignée dans son pays d’origine. ». Il est incompréhensible 

que le médecin de l’Office des Etrangers estime pertinent de mentionner qu’il y a lieu de s’interroger sur 

le suivi de Monsieur  [S.] par le Docteur [R.] qui, selon le dossier médical, n’aurait vu le patient qu’une 

seule fois. D’une part, Monsieur  [S.] a produit un certificat médical type du Docteur [L.C.], Médecin 

généraliste, du 10 mai 2012, soit à une date postérieure au certificat médical type du Docteur [P.R.] du 6 

janvier 2012. D’autre part, il ressort des éléments médicaux produits que Monsieur  [S.] souffre d’un stress 

post-traumatique. Un tel trouble relève de la compétence d’un médecin psychiatre et non d’un médecin 



  

 

 

CCE X - Page 7 

généraliste. Dans son certificat médical du 16 mai 2012, le Docteur [L.L.], Psychiatre, relève avoir reçu 

Monsieur  [S.] pour une 4ème consultation. Ce certificat médical a précédé la demande de séjour 

introduite le 13 juin 2012. Le questionnement du médecin de l’Office des Etrangers quant au suivi médical 

de Monsieur  [S.] constitue une erreur manifeste d’appréciation. La motivation n’est pas adéquate. Elle 

donne l’impression que le médecin de l’Office des Etrangers, appelé à revoir son avis médical du 20 

décembre 2019, a reproduit le contenu de cet avis dans son nouvel avis médical du 17 janvier 2022 en 

omettant de supprimer les remarques qui n’était plus pertinentes sur base des certificats médicaux du 10 

mai 2012 et du 16 mai 2012 ». 

  

3. Discussion  

 

3.1. Sur la troisième branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter, § 

1er, alinéa 1er, de la Loi, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément 

au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique 

ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans 

son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, les 

alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L’étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu 

par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois 

mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire 

médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ».  

 

Le Conseil relève ensuite qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant 

inséré l’article 9ter précité dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition 

vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du 

demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005- 

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, 

p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements existant 

dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la 

pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressée dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande.  

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet.  

 

3.2. En termes de recours, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte du document de l’OSAR du 26 juin 2018 s’intitulant « Kosovo : traitement de l’arthrite juvénile 

idiopathique », lequel remettrait en cause les informations quant à l’existence et l’accès aux soins 

adéquats au pays d’origine.  

 

3.3. A la lecture du dossier administratif, le Conseil relève qu’y figure le recours visé au point 1.8 du 

présent arrêt, lequel reproduit les extraits dudit document de l’OSAR repris dans le présent recours. Le 

Conseil constate également que ladite requête a été communiquée à la partie défenderesse par le Conseil 

de céans et que celle-ci y a répondu au Conseil de céans en l’informant qu’elle avait décidé de retirer 

ladite décision.  
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Or, il ne ressort aucunement de l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse que ce dernier ait 

motivé quant à cet élément. 

 

3.4. En conséquence, il appert que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de tous les éléments de 

la cause et a manqué à son obligation de motivation formelle. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que la deuxième branche du moyen unique pris, ainsi circonscrite, est 

fondée et justifie l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du 

moyen unique pris, qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation de la décision 

querellée aux effets plus étendus.  

 

3.6. Dans sa note, la partie défenderesse observe tout d’abord que « Dans son recours, la partie 

requérante invoque un rapport de l’OSAR de 2018 qui n’a jamais été invoqué à l’appui de la demande de 

séjour (ou d’un éventuel complément). Cet élément ne peut être pris en considération. Il est en effet de 

jurisprudence constante que la légalité d'une décision administrative s'apprécie en fonction des éléments 

dont l'autorité administrative a connaissance au moment où elle statue. C’est à tort que la partie 

requérante le conteste car il s’agirait d’éléments qui étaient déjà soulevées dans un précédent recours en 

annulation introduit contre les décisions prises en janvier 2020. Il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse ou au médecin conseil de ne pas avoir pris en considération les éléments qui étaient 

invoqués à l’appui d’un précédent recours. Il ne pourrait être exigé des services qui prennent les décisions 

administratives afférentes aux étrangers qu'ils aient égard à d'autres informations que celles qui sont 

dûment portées à leur connaissance. En particulier, les documents produits ou les éléments invoqués 

dans une procédure juridictionnelle, et donc connus seulement des services qui ont en charge le 

contentieux ou de l'avocat du département, ne peuvent être considérés comme communiqués au service 

de la même administration qui prend les décisions relatives à la situation des administrés. Il incombe à 

l'étranger qui désire faire état de nouveaux éléments de les communiquer au service compétent. La partie 

défenderesse et son médecin conseil ne pouvaient donc tenir compte d'informations qui ne lui avaient pas 

été dûment communiquées. De plus, la partie défenderesse entend noter que le rapport de l’OSAR en 

question ne figure pas dans le dossier administratif (les pièces jointes au recours ne sont d’ailleurs jamais 

transmises par le greffe à la partie défenderesse », ce qui ne peut renverser le constat qui précède. En 

effet, le Conseil rappelle que les extraits pertinents du rapport de l’OSAR sont reproduit dans le recours 

visé au point 1.8. du présent arrêt, recours qui avait été communiqué à la partie défenderesse. De plus, 

le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat a jugé que « Lorsqu’une autorité administrative agit dans le cadre 

de la réfection d’un acte annulé, elle doit, spécialement pour les demandes de séjour pour raisons 

médicales qui tendent à prévenir une atteinte éventuelle à l’article 3 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, actualiser les éléments du dossier en 

tenant compte des pièces complémentaires en sa possession et qui figurent au dossier administratif » 

(C.E., ordonnance de non admissibilité n°12.758 du 22 mars 2008) ».  

 

Elle observe ensuite que « […] De plus, ce rapport date de 2018, soit d’il y a 4 ans, et il ne saurait permettre 

de remettre en cause à lui seul l’ensemble des motifs repris ci-avant », ce qui ne peut énerver la teneur 

du présent arrêt et constitue, tout au plus, une motivation a posteriori. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la Loi prise le 

18 janvier 2022, est annulée. 
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Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre avril deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


